
 
Pour  

que la France  
reste le pays  
des droits de 

l’Homme… 

Nous vous proposons de nous retrouver 
SAMEDI 25 MAI 2019 

de 11 h à 12 h 
place des Nations (face au jet d’eau),  

à Maubeuge 
 

-NON, la fermeture des frontières n’est pas une solution 
-NON, les réfugiés ne sont pas nombreux en France 
-NON, l’enfermement des enfants en CRA n’est pas admissible 
-NON, les Roms ne sont pas tous voleurs ; NON, ils ne prennent 
 pas le travail des français 

Notre silence est un appel non-violent à tous 
les citoyens pour dénoncer toutes les violations des 
DROITS de L’HOMME dont ces hommes, ces 
femmes et ces enfants sont victimes. Nous sommes 
solidaires des  migrants, des sans-papiers et 
de leurs soutiens, que l’on interdit de parole et de 
droits. 

Prochains Cercles de Silence les samedis   
29 juin, 27 juillet, 31 août, 28 septembre  

– même lieu, même heure. 
 

Contacts :  
André DHELIN 06 62 87 49 32 - Jean-Marie RAUSENBERGER 06 79 78 10 03 
Imprimé par nos soins             Ne pas jeter sur la voie publique 
 

Si vouS le Souhaitez, par Solidarité, 

entrez dans le Cercle et restez :  
-5 minutes 
-15 minutes         A vous de décider ! 
-30 minutes 
-1 heure 

 

« NON !!! Il ne faut pas accorder plus strictement le droit 
d'asile pour limiter le nombre de réfugié·e·s. » 

 

Limiter le droit d’asile conduit à mettre en péril des personnes en danger 
dans leur pays. Et cette limitation est inefficace pour réguler la présence 
de personnes migrantes sur le territoire.  
Depuis 30 ans, et la chute de l’Union soviétique, les États ont affirmé que 
le droit d’asile était dévoyé par des migrant·e·s économiques et qu’il fallait 
limiter son application. Règlement Dublin, procédures accélérées, pays 
d’origine sûr, pays tiers sûrs, demandes manifestement infondées : 
derrière ces barbarismes technocratiques se dissimule une limitation du 
droit d’asile.  
Suite à de telles restrictions, le taux d’accord a fortement baissé en France 
et en Europe, parce que la convention de Genève a été interprétée trop 
restrictivement. Une telle restriction n’est plus possible. Le nombre de 
réfugié·e·s dans le monde approche 20 millions en 2017, chiffre inédit 
depuis la Seconde Guerre mondiale. L’Europe et la France n’en accueillent 
qu’une petite part (8,9 %) et il s’agit d’un devoir de solidarité d’accueillir 
plus de personnes ayant besoin d’une protection. 
  
https://www.lacimade.org/wpcontent/uploads/2019/02/La_Cimade_Decryptage_2019.pdf  


